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CIRCULATION ROUTIERE

Commencer par le respect
des dispositions existantes

¦ (jd) n est possible que le Conseil
fédéral prolonge pour deux nouvel- '
les années l'essai de limitation de la
vitesse à 80 km/h hors des localités
et à 120 km/h sur les autoroutes.
Avant de crier au coup de force, il
est bon de rappeler les motifs qui ont
conduit à cette limitation et tes effets
qu'elle a produits.

- Jusqu'en 1972, seule la vitesse
dans les localités est limitée.

- A partir du 1er janvier 1973 la
vitesse maximale hors des localités
est fixée à 100 km/h à titre d'essai
pour des raisons de sécurité.

- A la suite de la crise de l'énergie,
le Conseil fédéral décrète le 100
km/h sur les autoroutes également,
dès le 17 novembre 1973.

- En mars 1974 la vitesse maximale
remonte à 130 km/h à titre d'essai.
Au vu des résultats le gouvernement
fixe la règle 6TJ/100/130 km/h.

- Dès le 1er juillet 1980 la vitesse est
abaissée à 50 km/h à l'intérieur d'un
certain nombre de localités, à titre
d'essai, vitesse fixée définitivement
à partir du 1er janvier 1984.

- Enfin dès le 1er janvier 1985 la
règle 80/120 km/h est adoptée comme

mesure d'urgence destinée à
combattre le dépérissement des
forêts.

Sécurité, économies d'énergie et
protection de l'environnement, tels sont
les motifs qui ont guidé le Conseil
fédéral dans sa politique de fixation
des vitesses maximales autorisées.
On peut regretter les trop fréquentes
modifications des règles qui ne
favorisent pas le respect de ces dernières.
Mais il ne faut pas oublier la forte
résistance des usagers qui a contraint
le gouvernement à n'intervenir qu'à
roccasiondecirconstancesparticuliè-
res (crise de l'énergie, dépérissement
des forêts, augmentation du nombre
des victimes).

A quoi servent les limitations

Mesures Taux 0) Evolution

100 km/h
hors localités

Routes principales
- taux d'accidents @)

- taux de victimes <3)

avant après %

2
150

1,6
110

-20
-27

130 km/h
autoroutes

- taux d'accidents

- taux de victimes
0,48
21,4.

031
13,4

-35
-37

50 km/h
localités

- taux d'accidents

- taux de victimes
1,6

77,6
1,49
68,5

-7
-12

Source : Bureau pour la prévention des accidents

(1) Deux ans avant et après l'entrée en vigueur de la mesure
(2) Par million de véhicules-kilomètres
(3) Par 100 millions de véhicules-kilomètres

Le fait est que la courbe des
accidents a connu une évolution
favorable: alors que le parc automobile a
pratiquement doublé entre 1970 et
1985 et que la distance parcourue a
augmenté de 75%, le nombre des
blessés a diminué de plus de 15% et
celui des tués de 39% durant la
même période. Certes la réduction de
la vitesse autorisée n'est pas seule en
cause: l'amélioration du réseau routier

et des véhicules, l'éducation et
l'information, le port de la ceinture
de sécurité et du casque ont certainement

contribué aussi à ce résultat.
Mais toutes les études effectuées
aussi bien en Suisse qu'à l'étranger
parviennent aux mêmes conclusions:
les limitations de vitesse influencent
favorablement la courbe des
accidents; le trafic est plus homogène et
donc moins dangereux, les distances
de freinage diminuent tout comme la
vitesse d'impact en cas de collision.

Edicter des prescriptions est une
chose, les faire respecter en est une
autre. L'application des règles de la
circulation routière incombe aux
cantons. On sait la différence de
perception entre usagers alémaniques
et romands quant aux vitesses
maximales autorisées. On connaît également

la réticence des autorités
romandes à imposer le respect de ces
vitesses par des contrôles appropriés.

Nous ne disposons
malheureusement pas de données sur le
comportement effectif des automobilistes,

mais une observation
superficielle montre que le 80/120
km/h n'impressionne guère une
proportion non négligeable d'usagers.

Avant même de songer à modifier

une fois encore les limites
actuelles, il s'agit de les faire respecter.
Non seulement par des mesures
répressives mais aussi en informant
sans relâche sur les aspects positifs
de ces limitations (économies d'énergie,

protection de l'air et contre le
bruit, sécurité).
Un effort nécessaire dans la perspective

de la votation sur l'initiative
100/130 qui se déroulera probablement

l'an prochain. Une tâche
indispensable à l'amélioration du
comportement des usagers de la
route. En définitive, l'importance du
tribut de sang payé à la circulation
n'est-il pas un bon indicateur du
degré de civilisation d'un pays? A ce
chapitre la Suisse ne figure pas parmi

les premiers.
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